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n° 115 127 du 5 décembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X,  

 Ayant élu domicile : X, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 
LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2013 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13 

quater) prise le 7 février 2013 et notifiée le même jour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me M. GRINBERG, avocat, qui comparaît pour 

la requérante, et Me S. CORNELIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  La requérante est arrivée en Belgique en février 2011 et a introduit une demande d’asile le 7 

février 2011. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides du 14 avril 2011, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 66 682 du 16 

septembre 2011. 

 

1.2.  Le 11 octobre 2011, elle a introduit une deuxième demande d’asile. Cette procédure s’est 

clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides prise le 29 

novembre 2011, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 79 193 du 13 avril 2012. 

 

1.3.  Le 25 juillet 2012, elle a introduit une troisième demande d’asile. Cette procédure s’est clôturée 

par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides prise le 1
er

 août 2012, 

laquelle a été annulée par l’arrêt n° 90 338 du 25 octobre 2012. 

 

1.4.  Le 7 février 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Considérant que l'intéressée a introduit une première demande d'asile en Belgique le 7 février 2011, 

laquelle a été clôturée le 20 septembre 2011 par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers (CCE) lui 

refusant la qualité de réfugié ainsi que la protection subsidiaire; 

Considérant que le 11 octobre 2011 la requérante a introduit une seconde demande d'asile en Belgique qui e 

elle aussi été clôturée négativement par un arrêt du CCE le 17 avril 2012; 

Considérant que la candidate a souhaité introduire le 25 juillet 2012 une troisième demande d'asile; 

Considérant qu'à l'appui de cette nouvelle demande l'intéressée d'une part a remis, lors de l'interview du 25 

juillet 2012 un acte de cession daté du 18 juin 1974; un rapport médical daté du 7 janvier 1995; une lettre 

manuscrite rédigée par sa mère le 18 juillet 2012; et une enveloppe DI-IL envoyée le 17 juillet 2012; et 

d'autre part, n'a produit, au cours de l'interview du 17 janvier 2013 aucun document; 

Considérant que l'acte de cession de même que le rapport médical sont antérieurs à la dernière phase de la 

procédure d'asile précédente et que la déclaration de la requérante selon laquelle ces documents lui seraient 

parvenus par l'enveloppe DHL précitée, reste au stade des supputations puisque celle-ci n'apporte aucun 

élément venant attester du contenu de cette même enveloppe et que par conséquent il est impossible de 

déterminer s'ils ont été réceptionnée avant ou après la clôture de sa dernière demande d'asile; 

Considérant aussi que le courrier est d'ordre privé, nature dont il découle qu'il ne peut en être apporté aucune 

preuve; 

Considérant également que la candidate a déclaré lors des deux l'interviews susmentionnées qu'elle fait l'objet 

d'une tentative de mariage forcé au pays alors que cet élément a été évoqué lors de sa première demande 

d'asile et qu'il a dès lors déjà fait l'objet d'un examen et d'une décision; 

Considérant en outre qu'au cours de l'interview du 17 janvier 2013 l'intéressée explique qu'elle n'a pas 

une bonne santé et qu'elle est malade alors que les instances chargées de l'asile ne sont pas compétentes 

pour des problèmes d'ordre médical qui relèvent d'une procédure spécifique de la loi du 15/12/1980 (article 9ter); 

Considérant au vu de ce qui précède que la requérante n'apporte aucun nouvel élément au sens de l'article 

51/3 de la loi du 15112/1980, permettant de considérer qu'elle puisse craindre avec raison d'être persécutée 

eu sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, en cas de retour au pays, un risque réel 

d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4 §2 de la loi précitée; 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération ». 

 

1.5.  Le 13 décembre 2012, elle a  introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable en date du 20 

février 2013. 

 

1.6.  Le 11 janvier 2013, elle a introduit une quatrième demande d’asile. 

 

2.         Remarque préalable. 

 

2.1.  L’article 51/8 de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise que : 
 
« Une décision de ne pas prendre la déclaration en considération n'est susceptible que d'un recours en 
annulation devant le Conseil du Contentieux des étrangers. Aucune demande de suspension ne peut 
être introduite contre cette décision ». 

 
2.2.  Il en résulte qu’aucune demande de suspension ne peut être introduite à l’encontre d’une 
décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile en telle sorte que la requérante n'a 
pas d’intérêt à la demande de suspension qu’il formule en termes de recours. Cette demande est 
partant irrecevable. 
 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1.  La requérante prend un moyen unique de la violation «  

 Des articles 51/8, 51/10 et 62 de la loi du 15.12.1980 ; 

 de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général imposant à 

l’administration de statuer en prenant en cause l’ensemble des éléments pertinents du dossier ; 

 et de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ». 



 

CCE X - Page 3  

 

3.2.  Dans une deuxième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération sa demande d’asile en raison du caractère privé de la lettre de sa mère. Dès lors, elle 

considère que la décision entreprise porte atteinte à l’article 51/8 précité qui limite l’examen de la partie 

défenderesse au caractère nouveau de l’élément invoqué. 

 

A cet égard, elle précise avoir produit un courrier postérieur à sa précédente demande d’asile et il 

appartenait à la partie défenderesse de déterminer s’il présentait un caractère nouveau et ne pouvait 

nullement « se contenter de constater son caractère privé ». Elle cite l’arrêt du Conseil d’Etat n° 216.840 

du 13 décembre 2011 et soutient que la partie défenderesse a outrepassé ses compétences en se 

prononçant sur la pertinence des documents produits. 

 

Elle ajoute que la partie défenderesse aurait dû agir conformément à l’article 51/10 de la loi précitée du 

15 décembre 1980 et transmettre le dossier au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, ce 

qu’elle n’a nullement fait et qui constitue, dès lors, une violation de cette disposition. Par ailleurs, elle 

cite les arrêts n° 55.678 du 8 février 2011et n° 81.590 du 23 mai 2012. 

 

4.         Examen du moyen. 

 

4.1.  En ce qui concerne la deuxième branche, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 51/8, alinéa 

1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980, « le Ministre ou son délégué peut décider de ne pas prendre 

une demande d’asile en considération lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant la même demande 

d’asile […] et qu’il ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses 

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à 

l’article 48/3 [de la même Loi], ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 [de la même loi]. […] ». 

 

Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction d’une 

précédente demande d’asile et la seconde, relative à l’absence d’éléments nouveaux. En l’espèce, il 

n’est pas contesté qu’une demande d’asile a précédemment été introduite par la requérante. La 

discussion porte, en revanche, sur la question de savoir si celle-ci a ou non fourni « […] de nouveaux 

éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la même Loi], ou de 

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la même 

Loi] […] », sachant que cette crainte ou ce risque doit exister en cas de retour du demandeur d’asile 

dans son pays d’origine ou, le cas échéant, de résidence habituelle. 

 

4.2.  En l’occurrence, le Conseil constate qu’en affirmant que « le courrier est d’ordre privé, nature 

dont il découle qu’il ne peut en être apporté aucune preuve », la partie défenderesse ne s’est pas limitée 

à un examen du caractère nouveau des éléments produits par la requérante à l’appui de sa troisième 

demande d'asile mais en a apprécié la force probante, d’une manière qui outrepasse la compétence qui 

lui est conférée par l’article 51/8 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

En effet, le pouvoir de la partie défenderesse dans ce cadre se limite à l’examen du caractère nouveau 

des éléments invoqués. L’examen de la fiabilité d’un document produit à l’appui d’une nouvelle 

demande d’asile excède dès lors l’appréciation du caractère nouveau, au sens de l’article 51/8 précité, 

des éléments produits, et participe de l’examen au fond de ceux-ci (dans le même sens : C.C.E., arrêt 

n° 49 708 du 19 octobre 2010, confirmé par C.E., arrêt n° 215.579 du 5 octobre 2011). 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné le caractère probant de la lettre 

de la mère de la requérante, en violation du prescrit légal applicable en la matière. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie défenderesse, en ce qu’elle avance que la requérante est 

restée en défaut d’établir que les document produits à l’appui de sa troisième demande d’asile ne sont 

pas de nature à démontrer qu’il existe de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution ou 

d’un risque d’atteintes graves au sens des articles 48/3 ou 48/4 de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

confirme le constat posé ci-avant, dès lors qu’elle affirme s’être attachée à l’examen du caractère 

probant des documents déposés par la requérante. 
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Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la décision entreprise procède d’une interprétation 

manifestement erronée de l’article 51/8 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et n’est pas 

adéquatement motivé quant aux raisons de ne pas prendre la demande d'asile de la requérante en 

considération. 

 

4.3.  Les considérations émises dans la note d’observations, et suivant lesquelles la partie 
défenderesse soutient que « indiquant dans la décision attaquée que le courrier produit par la partie 
requérante et rédigé par sa mère est de nature strictement privée, nature dont il découle qu’il ne peut en 
être apporté aucune preuve, et ne permettant pas d’établir qu’il existe en ce qui le concerne de 
sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou de 
sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que visées aux articles 48/3 et 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980 précitée, la partie défenderesse a satisfait à son obligation de motivation » et 
que « L’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers permet seulement de prendre une demande répétée s’il existe des 
« sérieuses indications » d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ou de sérieux motifs de croire à un risque réel de subir des 
atteintes graves comme le stipule l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. La valeur probante, la 
pertinence ou l’impact sur la crédibilité de la partie requérante déterminent naturellement s un élément 
apporté implique une « sérieuse indication ». La partie requérante ne peut donc être suivie lorsqu’elle 
affirme que seule la nouveauté des éléments peut être examinée et non la valeur probante, la 
pertinence ou l’impact de la crédibilité du demandeur. Il ressort clairement de ce qui précède que le 
défendeur, après avoir examiné la « nouveauté », notamment si les données n’ont pas faits l’objet de 
l’examen d’une demande d’asile antérieure et se rapportent à des faits qui se sont produits après la 
dernière phase dans la procédure au cours de laquelle l’étranger aurait pu les invoquer, peut également 
examiner la pertinence », ne peuvent suffire à énerver la conclusion qui précède et elles apparaissent, 
tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne peut être retenue. 
 

5.     Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la décision entreprise procède d’une 

interprétation manifestement erronée de l’article 51/8 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et n’est 

pas adéquatement motivée quant aux raisons de ne pas prendre la demande d'asile de la requérante en 

considération. 

 

6.         Cet aspect de la deuxième branche du moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de 

la décision entreprise sans qu’il soit nécessaire d’examiner les autres aspects du moyen qui ne 

sauraient conduire à une annulation aux effets plus étendus.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13 quater), prise le 7 

février 2013 et notifiée le même jour, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                       président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                            greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


